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Message de la commissaire 

L'annke 2006-2007 a ktk marquke par le changement pour le Bureau de l'kquitk 
salariale. Bien des personnes qui travaillaient au Bureau depuis de nombreuses annkes 
ont pris leur retraite, notamment : 

Bruce Budd, agent de rkvision principal et ancien membre du Tribunal de l'equitk 
salariale; 
Ruby Johnson, agent d'kducation principal, qui a auparavant Ctk agent de rkvision; 

Beverly Rosser, directrice du Bureau, qui a fait bentficier le ministere du Travail de ses excellents 
services pendant 30 ans. 

Leur depart laisse un grand vide au Bureau, et nous essayons de le combler peu ii peu. 

Par ailleurs, nous avons accueilli quatre nouveaux agents de rkvision avec une experience diversifike qui 
insument une nouvelle vitalitk et de nouvelles idkes au Bureau. I1 s'agit de David Lee et Shannon 
Lee-Meadows, qui travaillaient auparavant ii la Commission ontarienne des droits de la personne, et de Rene 
O'Brien et A1 Coulen, qui viennent tous les deux du secteur privk mais qui ont dkja kt6 des ernployks de la 
Direction des normes d'emploi au ministbre du Travail. 

Notre processus de rkeption et d'analyse des demandes, qui a fait l'objet d'un projet-pilote d'une durke de 
huit mois, est maintenant pret. Grice a l'analyse des dossiers a ce stade prkcoce, nous pouvons nous faire une 
bonne idee des types de plaintes et nous avons dktermink les mises A jour A apporter ii nos processus pour les 
adapter a la jurisprudence rkcente. Tout notre personnel a consacrk beaucoup de temps A la rkvision du Policy 
and Procedure Manual et A la restructuration de nos formulaires visant 6 les simplifier et A circonscrire notre 
travail. 

Notre programme d'apprentissage en ligne a ktk lanck en janvier 2007 et les premibres impressions sont trbs 
positives. I1 a r e p  deux prix GEM du ministbre du Travail dans la catkgorie << Innovation )), soit un attribuk 
au Bureau de l9kquitC salariale et un prix individuel pour les trois principaux responsables du projet. A 
l'origine, le programme visait a aider les petites entreprises ayant un fonctiomement simple, mais les 
entreprises plus complexes l'utilisent maintenant aussi pour produire les renseignements nkcessaires pour le 
respect des lois. A mesure que nous acquerrons de l'experience avec ce genre d'apprentissage, nous devrions 
pouvoir Ctendre le programme de manibre a l'appliquer a d'autres groupes d'interessks. 

Les activitks de communication se poursuivent rapidement. Cette annke, nous avons kte invites A participer A 
une skance de formation sur l'huitk salariale donnke par la Fkdkration du travail de lYOntario. Cela a pemis 
au Bureau de communiquer aux reprksentants syndicaux des renseignements ii jour concernant les questions 
d'equitk salariale et de leur parler de notre mode de fonctionnement. Nous avons donnC deux dances 
d'infonnation avec la chambre de commerce de London et de Hamilton et nous poursuivons notre 
collaboration avec la Business & Professional Women's Association (BPWA) et la Human Resource 
Professional Association of Ontario (HRPAO). 

Je veux profiter de l'occasion pour remercier tous les employks de leur contribution de cette annee. 

La commissaire, 

Emanuela P. Heyninck 
Mai 2007 
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Pouvoirs confkrb par la loi 

La Commission de l'kquite salariale a ete creee en vertu de l'article 27 de la Loi de 1987 sur 
1 '&quit6 salariale, L.O. 1987, chapitre 34. Elle poursuit ses activites conformement au 
paragraphe 27 (1) de la Loi de. 1990 sur 116quit6 salariale, L.R.O. 1990, chapitre P.7, dans sa 
version modifiee (ci-apres appelke la Loi). La Commission est un organisme d'arbitrage, 
constitue de deux organes distincts et indkpendants : le Tribunal de l'equite salariale (le 
Tribunal) et le Bureau de 1'Cquite salariale (le Bureau). 

Le Tribunal est l'organe d'arbitrage officiel de la Commission, et le Bureau est charge de faire 
executer la Loi. 

Le ministre du Travail est responsable du Bureau de l'equite salariale devant le gouvernement. I1 
represente le Bureau au Conseil des ministres et ses comites, ii 1'Assemblee legislative et devant 
les comites de 1'Assernblee. Le ministre doit rendre compte a l7Assemblee legislative de la f a ~ o n  
dont le Bureau remplit son mandat et observe les politiques administratives du gouvernement. Le 
ministre est egalement charge d'examiner et d'approuver le plan d'activites et le rapport annuel 
de la Commission et de les presenter officiellement au Conseil de gestion du gouvernement. 

A la the  du Bureau de l'kquite salariale se trouve la commissaire, qui est aussi directrice genkale 
de l'administration et qui est nommke par le lieutenant-gouverneur en conseil sur recommandation 
du premier ministre. La directrice generale de l'administration doit rendre compte au ministre de 
l'execution, par le Bureau, des obligations qui lui sont attribuees par la Loi. 

Objet de la Loi sur l'iquiti salariale 

La Loi vise a eliminer la discrimination systkmique fondke sur le sexe dans la remuneration des 
emplois traditionnellement occupb par des femmes. 

La Loi exige que les employeurs, et les agents negociateurs pour les milieux de travail ou les 
employes sont representes par un syndicat, comparent les categories d'emplois a prkdorninance 
f&ne aux categories d'emplois a predominance masculine du point de vue de la valeur du 
travail et de la remunkration, afin de determiner s'il existe de la discrimination systkmique. Si la 
rkmunkration d'une categorie d'emplois i prkdominance fh in ine  est inferieure a celle d'une 
categorie directement comparable a prkdominance masculine, ou ii celle d'un groupe 
indirectement comparable a predominance masculine, l'employeur est tenu de rajuster le t a u  
salarial de la categorie A prdominance fh in ine  pour qu'il soit au moins egd ii celui de la 
catkgorie ii. prkdominance masculine ou des emplois ii predominance masculine en general. 

Des etudes ont rev616 qu'une proportion pouvant aller du quart au tiers de l'bart de 3 1 pour 100' 
qui existe entre les salaires des femmes et ceux des hommes peut Ctre attribuee a la sous- 
evaluation des emplois ou les femrnes predominent. 

Source : Statistique du revenu, Statistique Canada 

Bureau de l'equitk salariale 



La Commission de 1'CauitC salariale 

Vision du Bureau de 196quit6 salariale 

Favoriser des lieux de travail productifs, sains et securitaires qui soient exempts de 
discrimination systemique quant a la valeur et a la rhunkation du travail accompli 
principalement par les femrnes et qui beneficient a l'ensemble de la societk sur les plans social et 
economique. 

Mission du Bureau de 196quit6 salariale 

Contribuer a la justice sociale et a la prospkite economique de l'Ontario en encourageant des 
pratiques equitables de remunkation du travail qu'accomplissent principalernent les femmes et 
ainsi favoriser des relations productives dans les lieux de travail et au sein de la population en 
gkneral. 

Le Bureau de l96quit6 salariale 

Le Bureau de requite salariale est charge de l'application de la Loi sur 1 'iquiti salariale; a cette 
fin, il mene des enquetes, il favorise un reglement extrajudiciaire des differends et, au besoin, il 
rend des ordonnances. Le Bureau o f i e  egalement les services et programmes suivants : 

il realise des programmes d'aucation et diffuse de l'infonnation a la population et aux 
parties en presence sur les l i e u  de travail; 
il fait enquete sur les plaintes et il aide les parties en presence sur les l i e u  de travail a 

regler leurs differends si elles sont incapables de s'entendre sur certains aspects d'un plan 
d'equitk salariale; 
il met en place des mecanismes de surveillance du respect de la Loi par les entreprises; 
le cas kcheant, il renvoie au Tribunal de 1'equitC salariale les ordonnances rendues par les 
agents de revision pour qu'elles soient rnises a execution; 
il produit des rapports et fait des recommandations au ministre, selon les besoins. 
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Le Tribunal de 1'6quit6 salariale 

Le Tribunal de 1'CquitC salariale est l'organe d'arbitrage de la Commission. I1 dktient le pouvoir 
exclusif, en vertu de la Loi, de trancher des questions de fait ou de droit. Ses interventions et ses 
dkisions sont sans appel(< a toutes fins que de droit >> et elles crkent la jurisprudence sur laquelle 
s'appuie le Bureau de 1'CquitC salariale pour faire observer la Loi. 

Comment on pawient a l'Bquit6 salariale 

La Loi prescrit trois methodes de cornparaison des salaires pour les besoins de l'kquite salariale. 
La methode de comparaison d'un emploi a un autre et la methode de comparaison de la valeur 
proportionnelle sont employees dans les lieux de travail ou l'on trouve des emplois ii 
predominance fhinine et des emplois a prkdominance masculine d'une valeur comparable. La 
troisikme methode, dite de cornparaison avec des organisations de l'extkrieur, doit Stre employee 
par les organismes du secteur public qui n'offient pas ou qui offient peu d'emplois A 
predominance masculine. 

La methode de cornparaison d'un emploi i un autre consiste a comparer directement, dans un 
m h e  organisrne, les categories d'emplois a predominance f e n e  avec des categories a 
prkdominance masculine d'une valeur egale ou comparable. La methode de cornparaison de la 
valeur proportionnelle consiste A cornparer indirectement, dans un m h e  organisme, les 
categories d'emplois a prkdominance feminine dites non comespondantes (les categories pour 
lesquelles il n'a pas ete possible d'etablir une comparaison directe avec des categories a 
predominance masculine) avec les categories a prkdominance masculine. La methode de 
comparaison avec des organisations de l'extkrieur permet aux organismes du secteur public 
de comparer leurs categories d'emplois a prkdominance fhinine avec des categories a 
predominance fhinine dans un autre organisme du secteur parapublic qui offre des senices 
semblables a m  leurs et qui est parvenu a 1'6quit6 salariale. 
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Rapport financier annuel 2006-2007 

Tous les chiffres sont exprimks en milliers de dollars. 

Salaires et traitements 

Avantapes sociaux 
Dkpenses de 
fonctionnement 
(y compris frais de 
location de 187,7) 
Total 
Recouvrements 

&ad budghtaire 
(differer!$ kt re  1es 

d@enstk budg6tis6es gt les 
I d6penses rhlles); i ' 

Raison de 1'Ccart 

. ' 
' . 8 ' 

96,O Exckdent attribuable a des 
vacances de postes et ci la 
volontk de compenser le 
dkjcit des autres dkpenses 

69.8 
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directes de fonctionnement. 
Voir ci-dessus. 

(63.8) Le dkjcit est contrebalanck 
par les salaires et avantages 
sociaux. 
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Bureau du commissaire 

Le Bureau est constituk de la commissaire, d'une conseillere juridique et d'une secretaire. En sa 
qualite de directrice generale de l'administration de la Commission, la commissaire est 
responsable de l'orientation stratkgique du Bureau, et elle entretient des rapports avec les divers 
organismes gouvernementaux en prenant part au Cercle des presidents. Ses responsabilites 
consistent a presider le Cornite de direction et le Conseil consultatif, a assurer la liaison avec les 
intervenants et d'autres hauts fonctionnaires et a representer la Commission aux manifestations 
publiques. La commissaire est aussi la principale porte-parole de la Commission aupres des 
medias et elle est appelee a prendre la parole en public au sujet de diverses questions d'equite 
salariale. La conseillere juridique fournit au personnel du Bureau de l'kquitk salariale des 
conseils juridiques sur des questions touchant l'equite salariale et des sujets connexes. Elle 
represente le Bureau devant le Tribunal de l'equite salariale et d'autres organismes d'arbitrage. 
En outre, la conseill6re juridique presente devant differents groupes des exposes sur la Loi sur 
1 'kquitk salariale et sa jurisprudence, s'acquitte des fonctions de coordonnatrice de l'acces a 
l'infonnation et dispense des conseils sur l'daboration des politiques. 

Bureau du directeur 

Le Bureau est constitue de la directrice, d'une specialiste en programmes, d'un personnel 
administratif et d'une kquipe de soutien. La directrice veille i la mise a execution du plan 
d'activites du Bureau de l'kquite salariale et a la rklaction du rapport annuel. Elle supervise les 
activites du Bureau, dont la conduite et l'administration des programmes. La specialiste en 
programmes surveille l'elaboration de politiques et de programmes au sein du Bureau de l'kquite 
salariale. Elle r6pond aux questions de politiques adressees au Bureau et entretient des relations 
avec d'autres territoires de competence au Canada et a l'etranger, afin de favoriser la mise en 
commun des connaissances et des recherches en matihe d'iquite salariale. 

Programmes d'bquitb salariale 

La chef des programmes d'equite salariale releve de la directrice du Bureau. 11 veille a la bome 
execution du mandat du Bureau en maintenant efficacement l'equilibre entre les activites de 
communication, les ressources d'education et de communication et les services de revision. 

education et communication 

Relevant du chef des programmes d'kquite salariale, les agents d'klucation fournissent aux 
employeurs, aux employes, aux agents negociateurs et au grand public des renseignements sur 
les meilleurs moyens de mettre en aeuvre et de maintenir 1'Cquite salariale. 11s doment 
gratuitement des shinaires, partout en Ontario, et produisent tous les documents d'information 
et de soutien pour la Commission. 
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Toutes les publications sont desormais offertes sur papier et sur CD et peuvent etre fournies sous 
fome electronique. Le public a donc acces a des renseignements complets et facilement 
transmissibles qui n'exigent pas un volume important d'espace de stockage. Ces documents 
visent a aider les parties en presence sur les lieux de travail a etablir et a maintenir 1'equitC 
salariale par leurs propres moyens, dans la mesure du possible. 11s comprement entre autres des 
guides, des dkpliants, des feuillets de renseignements et des directives. 

Le site Web tenu par les agents d'education diffuse de l'information sur les rouages du Bureau, 
sur le processus de l'kquite salariale, ainsi que sur les publications a l'appui. La mise a jour du 
site a lieu tous les mois, et l'on peut maintenant faire l'apprentissage de l'kquite salariale a l'aide 
d'outils pratiques, c o m e  des etudes de cas interactives. Employeurs et employks peuvent aussi 
recourir a un programme interactif sur l'analyse de regression pour la comparaison de la valeur 
proportiomelle des categories d'emplois. Les feuilles de travail pour evaluation des emplois et 
les jeux-questionnaires sont d'autres outils interactifs, et un service d'abomement a une liste 
d'envoi electronique s'ajoute au rkseau de soutien des utilisateurs. Le site Web constitue un 
important outil d'aucation et de communication, et les intervenants et autres parties interesskes 
continuent a le fikquenter assidhent. 

Services de rkvision 

Sous l'autorite de la chef des programmes d'kquite salariale, les agents de revision et le 
coordonnateur de la gestion des cas sont charges de l'application de la Loi au nom du Bureau. 

Les agents de revision examinent les plaintes formulkes au sujet des infractions a la Loi et aident 
les parties i resoudre les nombreux differends qui se prksentent au cours du processus visant a 
atteindre l'kquite salariale. Cette methode concorde avec l'esprit de la Loi, qui est de favoriser 
l'autonomie des parties en presence sur les lieux de travail. 

Lorsque les parties sont incapables de regler un diffhend, un agent de revision peut prendre une 
ordomance de premihe instance imposant un reglernent motive. Toutefois, l'une ou l'autre des 
parties peut demander une audience devant le Tribunal de l'kquite salariale. Lorsqu'une 
ordomance n'est pas observee, I'agent de revision peut renvoyer le dossier au Tribunal pour 
assurer l'execution de l'ordomance. 

Les Services de revision ont egalement pour tdche de veiller a ce que les employeurs observent 
la Loi. Cette fonction correspond B la double strategic du ministhe du Travail : mettre en oeuvre 
un programme rigoureux d'execution de la Loi pour aider les personnes les plus vulnerables et 
privilkgier un programme caractCrise par des enqustes planifiees plutdt qu'un programme 
d'execution axe uniquement sur les plaintes. 

Personnel 

A la fin de l'exercice 2006-2007, l'effectif comptait 32 equivalents temps plein. 
La commissaire, Emanuela Heyninck, est la seule personne nommee par decret. 
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Composition du Conseil consultatif - Liste de 2006-2007 

9 Bureau de 1'CquitC salariale 

Lenore Alexander 
Attachee de direction 
FdQation des enseignantes et enseignants 
des ecoles secondaires de l'ontario 
60 Mobile Drive 
Toronto (Ontario) M4A 2P3 
Remo Cigagna 
Provincial Pay Equity Consultants 
3800, avenue Steeles Ouest, bureau 400 
Woodbridge (Ontario) L4L 4G9 

Anne Didier-Floyd 
DelCguee a 1'CquitC salariale 
Syndicat canadien de la fonction publique 
305, avenue Milner, bureau 901 
Scarborough (Ontario) MI B 3V4 

Sue Milling 
Porte-parole du personnel 
Service de recherche 
Mktallurgistes unis d'Am6rique 
234, avenue Eglinton Est, 7e 6tage 
Toronto (Ontario) M4P 1 K7 
Diane Sawatzky 
Conseillkre principale 
Hay Management Consultants Ltd. 
12 1, rue King Ouest, bureau 700 
Toronto (Ontario) M5H 3x7 

Parbudyal Singh 
~ c o l e  des etudes administratives 
Universite York 
4700, rue Keele 
Toronto (Ontario) M3 J 1 P3 
Ann Wallace 
Representante de 1'Equal Pay Coalition 
als de SEFPO 
100 Lesmill Road 
Toronto (Ontario) M3B 3P8 
Bob Williams 
Ontario Public School Boards Association 

Ruben Benrnergui 
Breakthrough Human Resources 
Management 
41 67 Canyon Walk Drive 
Ottawa (Ontario) K 1 V 1 R3 

Leslie Dizgun 
Cooper, Blustein & Pearlstein 
Barristers & Solicitors 
12 1, rue King Ouest, bureau 1 1 00 
Toronto (Ontario) M5H 3T9 
Ian Howcroft 
Conseiller en politiques de ressources 
humaines 
Alliance des manufacturiers et exportateurs 
du Canada 
5995 Avebury Road, Suite 900 
Mississauga (Ontario) L5R 3P9 

Hal Rolph, Partner 
McMillan, Binch 
Royal Bank Plaza, tour Sud 
200, rue Bay, bureau 3800 
Toronto (Ontario) M5J 257 

Carrol Anne Sceviour 
Directrice, Droits de la personne et 
questions touchant les femmes 
Federation du travail de 1'Ontario 
15 Gervais Drive, Suite 202 
Don Mills (Ontario) M3C 1Y8 
Penelope Srniley 
Directrice des relations patronat-employes 
Region de Waterloo 
150, rue Frederick 
Kitchener (Ontario) N2G 453 
Cindy Wilkey 
Income Security Legal Aid Clinic 
425, rue Adelaide Ouest, 5" Ctage 
Toronto (Ontario) M5V 3C1 

439, avenue University, 1 8" 6tage 
Toronto (Ontario) M5G 1Y8 



Membres du Bureau de 1'CquitC salariale 

Emanuela P. Heyninck 
Commissaire 

Senka Dukovich 
Conseillere juridique 

Beverly Rosser 
Directrice, Bureau de 1'Cquite salariale 

Mary Chrisanthus 
Chef des programmes d'@uitC salariale 
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Principales rkalisations 

Exercice 2006-2007 

  ducat ion et communications 

Le service d'kducation a fini de mettre au point son programme d'apprentissage en ligne, qui a 
etk lance publiquement en janvier 2007. Ce programme vise les petites entreprises, un groupe qui 
a un faible taux de respect des lois. ll amene l'utilisateur a explorer une skrie de modules, qui 
expliquent les exigences de la Loi sur 1 'dquitd salariale B l'aide de voix hors champ, de 
dkmonstrations, de clips et de notes. A la fin des modules, l'utilisateur aura etabli un systkne 
d'kquite salariale adapte a son entreprise. 

Le service d'education poursuit sa transition de seminaires donnCs sur place a des 
teleconf~rences, afin de rkduire les cofits au maximum tant pour le Bureau que pour les 
intervenants. Les tCl6confkrences pernettent aussi de personnaliser davantage l'apprentissage, ce 
qui contribue a amkliorer le service la clientele. 

Avec le concours d'autres employes, le service d'kducation continue d'dlaborer des etudes de cas 
fictifs et d'autres outils, afin de faciliter pour les employeurs, les syndicats et les divers comitks 
la mise en aeuvre et le maintien de 1'QuitC salariale, ainsi que son application volontaire dans les 
lieux de travail de toutes les regions de l'ontario. 

Le service d'education est responsable du site Web sur 1'Cquite salariale et de sa tenue a jour; il 
veille en outre au bon fonctionnement du site Renseignements pour les fernrnes >> 
(womensinfo.ca) et a 1'intCgritC de son contenu. 

Communications 

Avec l'aide du Comitk de direction, la cornmissaire continue d'assurer la liaison avec la 
Federation du travail de l'ontario, la HRPAO, la BPW Ontario et les chambres de 
commerce. On a Cgalement dkveloppk des relations avec la Direction g h k a l e  de la 
condition fkminine de l'ontario et 1'Agence pour les petites entreprises de l'ontario afin 
d'explorer des moyens de renseigner leur public au sujet des droits et obligations liCs a 
1'CquitC salariale. 
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Sewices de rbvision 

Au cows de 2006-2007, la Commission a poursuivi la revision de son mandat et elle adopte 
desormais une perspective davantage axee sur l'application et le respect des exigences, afin de 
mieux administrer les dispositions de la h i .  Dans le cadre de cette rbrientation, les 
changements suivants sont mis en oeuvre. 

Une section de reception et d'analyse des demandes chargee d'examiner toutes les 
plaintes reques afin de rationaliser et d'accelerer le traitement des dossiers a ete etablie. 
Le processus aide le Bureau ii analyser les tendances et a affecter les ressources 
necessaires pour satisfaire les besoins actuels des parties. 
On a cree une sene de nouveaux formulaires de demande d'information qui sont utilises 
pour collecter des renseignements utiles aupres des parties afin de les aider et de 
determiner l'etendue et le type d'enquete necessaire pour regler les dossiers. Cette fapn 
de proceder contribue aussi a eliminer A un stade tres precoce les plaintes de parties 
contestant la competence du Bureau. 
La nature des services dispenses a ete mieux definie, afin de mieux circonscrire le travail 
de la Commission. 
On a etabli un programme de surveillance continue visant a contr6ler activement les 
employeurs par secteur et par region afin d'accroitre le respect. 
On a embauche quatre nouveaux agents de revision pour doter les postes vacants. 
Un guide de formation des agents de revision (Review Officer Training Manual) a kt6 
raige et tous les nouveaux employes ont ete formes. 

Amdliorations apportkes ii la prestation des sewices 

En 2006-2007, le Bureau a lance les initiatives suivantes, dans le but d'amkliorer sa prestation de 
services. 

Le sys the  de gestion des cas a ete ameliore pour permettre d'accroitre l'efficacite et de 
collecter des domees statistiques plus exactes. 
On a poursuivi la redefinition des mesures de rendement en vue d'aider le personnel et la 
direction ti mieux comprendre le r61e du Bureau et i le faire connaitre. 
On a entrepris la revision de toutes les pratiques et procedures, afin de les adapter au 
nouveau sys the  de gestion des cas. 
Les ressources ont ete rbrganisees et reaffectees en fonction du processus de reception et 
d'analyse des demandes et du programme de surveillance. 
Toutes les plaintes sont traitees plus rapidement et tous les employeurs subissent une 
verification du respect de la h i  avant la fermeture des dossiers. 
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BUREAU DE L'EQUITE SALARIALE : Rapport ophrationnel ghnhral2006-2007 

BUREAU DE L'EQUITE SALARIALE - RAPPORT OPERATIONNEL GENERAL 2006-2007 

Temps CcoulC 
jusqu'au 
premier contact 

Norme et objectif 
80 % des premiers contacts 
avec les parties doivent se 
faire dans les 2 semaines 
aprks l'attribution du dossier 
h l'agent de revision; 20 % 
dans un dClai de 4 semaines. 

Rkalisations 2005-2006 
100 % des premiers contacts 
avec les parties faits dans un 
dklai de 2 semaines aprks 
l'attribution du dossier A l'agent 
de rkvision. 

Engagements 2006-2007 
80 % des premiers contacts 
avec les parties se feront 
dans les 2 semaines aprks 
l'attribution du dossier A 
l'agent de revision; 20 % 
dans un dClai de 

Rbalisations 2006-2007 
100 % des premiers contacts 
avec les parties faits dans un 
delai de 2 semaines aprks 
l'attribution du dossier A 
l'agent de revision. 

Nombre de 

ordonnances du 
Bureau 

dossiers sous 
enquCte 
pendant plus de 
36 mois 

Aucun dossier sous enquCte 

pour decision finale. 
Ordonnances observkes dans 
89% des dossiers clos. Les 
11 % restants font l'objet 
d'une ordonnance et se 
trouvent devant le Tribunal; 
d'autres, dotes d'un plan de 
conformit$ sont en suspens. 

pendant plus de 36 mois. 

Ordonnances observCes dans 
100 % des dossiers clos. 

' Les totaux des dossiers en conformitt representent les dossiers clos sur accord entre les parties, sur observation des ordonnances et sur renvoi devant le Tribunal 
pour exkcution des ordonnances 
Commentaire : Par le pasd, tous les dossiers qui n'ktaient ni (( dkcidks >) ni rkglts )) Btaient classes dans la catkgorie des dossiers rkglks par les parties, avec une 
cible de 80 %. Si on suivait la mdme mkthode de classement, le taux pour 2006-2007 serait de 89 %. 

82 % des dossiers clos dans un 
dClai de 36 mois. Les 18 % 
restants font l'objet d'une 
ordonnance ou d'un plan de 
conformite. Certains se trouvent 
devant le Tribunal pour dkision 
finale. 
Ordonnances observkes dans 
91 % des dossiers clos. Les 9 % 
restants font l'objet d'une 
ordonnance et se trouvent 
devant le Tribunal; d'autres, 
dotes d'un plan de conformitC, 
sont en suspens. 

4 semaines. 
Aucun dossier sous 

Ordonnances observkes 
dans 85 % des dossiers 
clos. 

82% des dossiers clos dans un 
enquete pendant plus de 36 
mois. 

dClai de 36 mois. Les 18 % 
restants font l'objet d'une 
ordonnance ou d'un plan de 
conformite. Certains se 
trouvent devant le Tribunal 



BUREAU DE L'EQUITE SALARIALE - Rapports sur les activitks de 
base pour 2006-2007 

Traitement des dossiers 

* Les dossiers en suspens sont ceux qui sont en attente d'une decision du Tribunal et qui sont inactifs 
au Bureau. 
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Dossiers actifs 

Dossiers actifs - mars 2007 

I I /V 

Nombre total de dossiers : 821 

IH Dossiers ouverts - surveillance 
Dossiers ouverts - plaintes 

Bureau de l'equite salariale 



Catkeories de dossiers actifs 

Categories de dossiers actifs 2006-2007 
Nombre de dossiers : 821 

Bl Non syndiques . Syndiques 

Bureau de 1'CquitC salariale 



Activites educatives - mars 2007 
Total des seminaires : 79 

fit4 Seminaires sur place H Teleconferences 
Presentations s~eciales 

Activites educatives - mars 2007 
Total des participants : 2 149 

1 / ~1 Sbminaires sur place Teleconferences Presentations sptkiales 

Bureau de 1'Cquite salariale 




